
D26-017 
 

DEPARTEMENT 49 – MAINE ET LOIRE 
Arrondissement d’ANGERS 

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 
de SAINT-BARTHELEMY-D’ANJOU 

 
Séance du 6 mai 2026 

 
L’an deux mille vingt-six, le 6 mai à 18h30 heures, le Conseil d’Administration du C.C.A.S. de Saint-Barthélemy-

d’Anjou s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à l’Hôtel de Ville, sous la présidence d’Isabelle RAIMBAULT, 

Maire-Présidente. 

Présents : Isabelle RAIMBAULT, Bénédicte DE TOUZALIN, Christine HUU, Marie-Thérèse BURR, Emmanuel 

BLANCHARD, Nadia MAHITUKU, Nathalie HERSANT, 

Gilles MAZA, Françoise DHOTEL, Philippe BIOTEAU, Julien LEMARCHAND, Martine LAURENDEAU, Anne 

GUICHARD, Joseph GUEPIN, Hélène SIMBILLE 

Absents Excusés : Cécile COCHY-FAURE donne pouvoir à Bénédicte DE TOUZALIN, Ivain BIGNONET donne 

pouvoir à Nathalie HERSANT 

Absents :  

Convocation par mail du 28/04/2026 

Nombre de membres : En exercice : 17 - Présents :  15 - Votants : 17 

 
Télétransmission des actes – avenant n°2 à la convention signée avec le Préfet du Maine-et-Loire 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2131-1, L 3131-1 et L 4141-1 ; 
 
Vu le décret n°2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes des 
collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire du code général 
des collectivités territoriales ; 
 
Vu l'arrêté du 26 octobre 2005 portant approbation d'un cahier des charges des dispositifs de 
télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et fixant une procédure d'homologation de ces 
dispositifs ;  
 
Vu l'arrêté du 13 octobre 2011 modifiant l'arrêté du 26 octobre 2005 portant approbation d'un cahier des 
charges des dispositifs de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et fixant une procédure 
d'homologation de ces dispositifs ; 
 
Vu la délibération D0925 du 23 septembre 2009 approuvant la convention avec le Préfet du Maine-et-Loire 
pour la transmission électronique des actes soumis au contrôle de légalité ; 
 
Vu la délibération D23-041 du 25/09/2023 autorisant la signature de l’avenant n°1 actant le changement 
d’opérateur exploitant le dispositif de transmission des actes par voie électronique, 
 
Il est proposé : 

➢ D'approuver le principe de télétransmission des documents budgétaires sur ACTES budgétaires, 

➢ D'autoriser Mme la Maire-Présidente à signer tous les avenants afférents à la convention avec le Préfet de 

Maine-et-Loire pour la transmission électronique des actes soumis au contrôle de légalité. 

Après avoir délibéré le Conseil d’Administration adopte à l’unanimité. 
 
Isabelle RAIMBAULT, 
 
Maire-Présidente du C.C.A.S. 
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